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COMMUNE DE BOU ET COMBLEUX 
 

 

RAPPORT D’ENQUÊTE 

 

1 PRÉSENTATION DU PROJET DE CRÉATION D’UNE ZONE AGRICOLE 

PROTÉGÉE (ZAP) 

1.1 OBJET DE L’ENQUÊTE 

Par arrêté préfectoral du 15 novembre 2022, il est prescrit au Commissaire-enquêteur désigné, de 

conduire l’enquête publique ayant pour objet « le projet de création d’une zone agricole protégée 

(ZAP) sur les communes de Bou et Combleux ». 

 

Cette enquête publique, effectuée du samedi 10 décembre 2022 au samedi 21 janvier 2023 à 12h00, 

soit 43 jours consécutifs, conduit le Commissaire-enquêteur à établir le rapport concernant le 

déroulement et l’analyse des observations recueillies. 

 

Ce rapport est complété par un document distinct exposant les « conclusions motivées du 

Commissaire-enquêteur », qui a pour objet d’énoncer son point de vue personnel à l’égard du 

projet. 

 

1.2 MOTIVATION DU PROJET 

Le rapport de présentation du dossier d’enquête publique mentionne les éléments d’information 

suivants : 

 

a) REFLEXIONS COMMUNALES ET INTERCOMMUNALES 

 

Lors de l’élaboration de son Plan Local d’Urbanisme (PLU) arrêté le 22 mai 2012, la commune de 

Bou a indiqué que le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) de la commune 

vise à : 

• Affirmer le village et conserver son caractère rural, avec notamment une volonté de maitriser 

l’urbanisation et maintenir l’activité agricole (Action 1.2 Maintenir la ruralité du territoire) ; 

• Préserver la qualité de vie des habitants ; 

• Préserver et conforter le potentiel agricole et naturel (action 3.1 Permettre à l’activité agricole de 

se maintenir et de se développer ; 3.2 Sauvegarder et valoriser la richesse des naturelles). 

 

La préservation des zones agricoles se retrouve également à l’échelle intercommunale. Le 11 juillet 

2017, le conseil métropolitain a décidé d’engager l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme 

Métropolitain (PLUM). Le 29 avril 2021, le Conseil métropolitain a décidé à l’unanimité d’arrêter 

son projet de Plan Local d’Urbanisme à la suite d’une longue période de concertation préalable et 

de le soumettre à enquête publique. Celle-ci s’est tenue du mardi 28 septembre 2021 à 8h30 au 

vendredi 12 novembre 2021 à 17h00. Le document a été approuvé le 7 avril 2022 en Conseil 

Métropolitain. 
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Le projet du premier Plan Local d’Urbanisme métropolitain d’Orléans Métropole renforce encore 

les dispositions des différents PLU communaux précédents. Il est en effet écrit que « L’objectif de 

maintenir l’équilibre des trois tiers entre les zones agricoles, naturelles et urbaines, a prévalu sur 

les perspectives de développement spatial consommateur d’espace, sans rogner sur l’ambition de 

développement économique et démographique ». 

 

b) LE CHOIX DE L’OUTIL ZAP 

 

L’outil doit permettre de répondre à deux enjeux prioritaires : 

- Donner de la visibilité aux producteurs sur le devenir de leur foncier et protéger les terres 

agricoles de la pression foncière métropolitaine, 

- Préserver les paysages et le cadre de vie du territoire. 

 

L’article L. 112-2 du code rural stipule que « des zones dont la préservation présente un intérêt 

général en raison soit de la qualité de leur production, soit de leur situation géographique, soit de 

leur qualité agronomique », peuvent être classées en ZAP. 

 

L’objectif d’une ZAP est de conforter la « vocation agricole » d’une zone par une « servitude 

d’utilité publique » et donc de la soustraire aux aléas des fluctuations inhérentes aux documents 

d’urbanisme du droit des sols tels que les SCoT et les PLU. 

 

Ainsi, cet outil a vocation à créer les conditions favorables à la pérennisation de l’agriculture et à 

attirer de nouveaux exploitants en confirmant la vocation agricole de la zone dans le long terme. 

Elle permet également de lutter contre l’attentisme des propriétaires en garantissant la vocation 

agricole des terrains pour 15 ans minimum. Les propriétaires sont ainsi encouragés à louer leur 

terrain à un agriculteur pour lutter contre la déprise agricole. 

 

Une fois la ZAP mise en place, la loi stipule que « tout changement d'affectation ou de mode 

d'occupation du sol qui altère durablement le potentiel agronomique, biologique ou économique 

d'une zone agricole protégée doit être soumis à l'avis de la chambre d'agriculture et de la 

commission départementale d'orientation de l'agriculture. En cas d'avis défavorable de l'une 

d'entre elles, le changement ne peut être autorisé que sur décision motivée du préfet ». La commune 

ne peut donc plus décider seule de changer la destination des terrains situés dans la ZAP. 

 

La ZAP est en mesure de préserver le foncier agricole de tous les espaces classés en zone agricole 

(zone « A ») ou, ponctuellement, en zone naturelle (zone « N ») au PLU. 

 

1.3 CADRE JURIDIQUE DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

➢ Code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L. 112-2 et suivants, et R. 112-1-4 et 

suivants ; 

➢ Code de l’environnement, notamment les articles L.123-2 et suivants et R.123-1 à R. 123-27 ; 

➢ Code de l’urbanisme 

 

 

La ZAP est un outil créé par la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 d'orientation agricole. Les 

dispositions relatives à cette zone sont codifiées dans le Code rural et de la pêche maritime. 
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Selon l’article L.112-2 de ce code, peuvent être classées en tant que ZAP « des zones dont la 

préservation présente un intérêt général en raison soit de la qualité de leur production, soit de leur 

situation géographique, soit de leur qualité agronomique ». 

 

L’instauration d’une ZAP a pour effet de protéger durablement l’usage agricole des terres 

concernées. Une utilisation autre qu’agricole des espaces classés devient en effet exceptionnelle. 

 

La procédure de mise en place d’une ZAP est conduite conformément aux articles suivants du Code 

rural et de la pêche maritime : 

 

Article R112-1-4 « Le préfet du département établit un projet de délimitation et de classement 

d'une zone agricole en tant que zone agricole protégée. La délimitation d'une zone peut être 

proposée au préfet par une ou plusieurs communes intéressées. » 

 

Article R112-1-5 « Le dossier de proposition contient : 

 

a) Un rapport de présentation qui comprend notamment une analyse détaillée des caractéristiques 

agricoles et de la situation de la zone dans son environnement et qui précise les motifs et les 

objectifs de sa protection et de sa mise en valeur ; 

b) Un plan de situation ; 

c) Un plan de délimitation du ou des périmètres de la zone d'une échelle telle que chaque parcelle 

soit clairement identifiable.  

 

Article R112-1-6 « Le projet de zone agricole protégée est soumis pour accord au conseil 

municipal de la ou des communes intéressées. 

 

Il est ensuite adressé pour avis, par le Préfet, à la Chambre d'Agriculture, à la Commission 

Départementale d'Orientation de l'Agriculture, à l'Institut National de l'Origine et de la Qualité 

quand le projet de périmètre inclut une aire d'appellation d'origine et le cas échéant aux syndicats de 

défense et de gestion visés à l'article L. 641-25 du présent code. 

Leur avis est notifié dans le délai de deux mois à compter de la réception dudit projet. A défaut de 

notification dans ce délai, l'avis est réputé favorable. » 

 

Article R112-1-7 « Le projet de zone agricole protégée est soumis à enquête publique par le Préfet 

dans les conditions définies aux articles L. 123-1 et suivants du code de l'environnement. » 

 

Article R112-1-8 « Au vu des résultats de l'enquête publique et des avis, le projet de zone agricole 

protégée est soumis à la délibération de l'ensemble des conseils municipaux concernés. 

Après avoir recueilli leur accord, le préfet décide par arrêté le classement en tant que zone agricole 

protégée. » 

 

Article R112-1-9 « L'arrêté préfectoral créant la zone agricole protégée est affiché un mois dans 

chaque mairie concernée et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 

département. Mention en est, en outre, insérée en caractères apparents dans deux journaux diffusés 

dans le département. L'arrêté et les plans de délimitation sont tenus à la disposition du public à la 

préfecture et dans chacune des communes concernées. Les effets juridiques attachés à la création de 

la zone ont pour point de départ l'exécution de l'ensemble des formalités de publication prévues au 

présent article. Pour l'application du présent alinéa, la date à prendre en compte pour l'affichage en 

mairie est celle du premier jour où il est effectué. » 
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Article R112-1-10 « Les avis de la Chambre d'Agriculture et de la Commission Départementale 

d'Orientation Agricole sur un changement d'affectation ou de mode d'occupation des sols sollicité 

en application du deuxième alinéa de l'article L. 112-2 sont réputés favorables s'ils ne sont pas émis 

dans le délai de deux mois à compter de la réception du dossier. » 

 

1.4 COMPOSITION DU DOSSIER SOUMIS A L’ENQUÊTE 

Le dossier soumis à enquête publique était composé des éléments listés ci-dessous : 

 

• Le rapport de présentation 

• Un plan d’assemblage des périmètres ZAP des deux communes 

• Les plans de délimitation de la ZAP des deux communes 

• Les avis émis (Avis de la chambre d’agriculture et de la CDOA) 

• L’arrêté préfectoral du 15 novembre 2022 portant ouverture d’enquête publique préalable à la 

création d’une zone agricole protégée (ZAP) sur les communes de Bou et Combleux. 

 

1.5 AVIS DES COMMUNES 

Conformément aux dispositions fixées par l’article R. 112-1-6 du Code rural et de la pêche 

maritime, le projet de zone agricole protégée (ZAP) a été soumis pour accord aux conseils 

municipaux des communes de Bou et Combleux. L’arrêté préfectoral du 15 novembre 2022 portant 

ouverture de l’enquête publique fait état d’une délibération du conseil municipal de Combleux du 

22 septembre 2022 approuvant le projet de périmètre de la ZAP. 

 

Le projet de création de la zone agricole protégée (ZAP), a ensuite été adressé pour avis, par 

Madame la Préfète, à la Chambre d'Agriculture, et à la Commission Départementale d'Orientation 

de l'Agriculture (CDOA). 

 

1.6 AVIS DE LA CHAMBRE D’AGRICULTURE ET DE LA CDOA 

Par courrier en date du 27 septembre 2022, le Président de la chambre d’Agriculture du Loiret a fait 

connaitre à Madame la Préfète, son avis favorable sur le projet de ZAP. 

Par courrier daté du 14 octobre 2022, le Directeur départemental des territoires du Loiret a fait 

connaitre l’avis favorable de la Commission Départementale d’Orientation Agricole (CDOA) rendu 

le 06 octobre 2022 sur le projet de ZAP. 
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2 ORGANISATION ET DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE 

2.1 DÉSIGNATION DU COMMISSAIRE-ENQUÊTEUR 

Par décision n°E22000137 du Tribunal Administratif d’Orléans en date du 03 novembre 2022, il est 

désigné M. Thibault MARIE en qualité de commissaire enquêteur pour conduire l’enquête publique 

relative au « projet de création d’une zone agricole protégée (ZAP) sur les communes de Bou et 

Combleux ». 

 

2.2 ORGANISATION DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

a) Réunions préparatoires à l’enquête publique : 

 

Une réunion préparatoire de présentation du dossier d’enquête s’est tenue le lundi 14 novembre 

2022 dans les locaux de la préfecture du Loiret avec M. Pascal GARCAULT, Responsable du Pôle 

Aménagement et Urbanisme au sein du Bureau du contrôle de légalité et du conseil juridique. 

Lors de cette entrevue, Monsieur GARCAULT a pu présenter au commissaire enquêteur le dossier 

d’enquête publique préalable au projet de création d’une zone agricole protégée sur les communes 

de Bou et Combleux. 

 

A l’issue de la présentation du dossier d’enquête, il a été remis au commissaire enquêteur une copie 

du dossier d’enquête. Cette rencontre a également permis au commissaire-enquêteur de parapher les 

dossiers d’enquête. 

 

 

L’arrêté préfectoral du 15 novembre 2022, portant ouverture de l’enquête publique a ensuite été 

transmis au commissaire enquêteur. 

 

 

Ce dossier d’enquête publique, a été soumis à l’enquête conduite par le Commissaire-enquêteur 

et mis à la disposition du public avec les registres d’observations, dans les locaux de la 

Métropole d’Orléans, des mairies de Bou et Combleux, où il a été consultable aux jours et 

heures habituelles d’ouverture au public, du samedi 10 décembre 2022 au samedi 21 janvier 

2023 à 12h00, soit 43 jours consécutifs. 

 

Le Commissaire-enquêteur a également disposé de ce dossier d'enquête publique. 

 

Les registres d’enquête publique ont été cotés et paraphés par le Commissaire-enquêteur. Les 

documents du dossier ont également été paraphés par le Commissaire-enquêteur. Le dossier a 

ainsi été légalisé. 

 

Le présent rapport traite de l’organisation de la procédure, des informations sur son déroulement 

et de l’analyse des observations correspondantes éventuelles. Les conclusions motivées du 

Commissaire-enquêteur font l’objet d’un document séparé. Toutefois, afin d’en faciliter 

l’exploitation, ils sont regroupés sous une même reliure. Ces documents sont tenus à la 

disposition du public durant un an. 
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b) Jours et heures de l’enquête publique et des permanences du commissaire enquêteur : 

 

Les modalités pratiques de l’enquête publique ont été établies par les services de la Préfecture du 

Loiret et les services d’Orléans Métropole en concertation avec le commissaire enquêteur, et sont 

détaillées dans l’arrêté préfectoral du 15 novembre 2022. L’enquête publique s’est déroulée du 

samedi 10 décembre 2022 au samedi 21 janvier 2023 à 12h00, soit 43 jours consécutifs. 

 

Durant cette période, les dossiers d’enquête et les registres papier étaient mis à la disposition du 

public dans les lieux suivants :  

 

• En Mairie de Bou, sise 7 place du Bourg – 45430 : 

 

- Le lundi, le mercredi et le jeudi de 9h à 12h 

- le mardi et le vendredi de 14h30 à 17h30 

 

 

• En Mairie de Combleux, sise 59 Rue du Cas Rouge – 45800 : 

 

- Le lundi de 14h à 18h 

- Le mercredi de 10 à 12h 

- Le jeudi de 14h à 17h 

- Le vendredi de 8h à 12h 

 

 

• Dans les locaux d’Orléans Métropole, sise 5 Place 6 juin 1944 – 45500 : 

 

- Le lundi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h30 

- Du mardi au jeudi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h30 

- Le vendredi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h 

 

 

Les quatre permanences du commissaire enquêteur se sont tenues : 

 

• En Mairie de Bou : 

 

- Le samedi 10 décembre 2022 de 9h à 12h 

- Le mardi 03 janvier 2023 de 14h30 à 17h30 

 

• En Mairie de Combleux : 

 

- Le vendredi 16 décembre 2022 de 9h à 12h 

- Le samedi 21 janvier 2023 de 9h à 12h. 

 

 

En complément du dossier papier, le dossier d’enquête publique était consultable durant toute la 

durée de l’enquête publique sur le site internet de la préfecture du Loiret à l’adresse suivante : 

 

https://www.loiret.gouv.fr/Politiques-publiques/Amenagement-du-territoire-construction 

logement/Enquetes-publiques-et-declarations-d-utilite-publique/Enquetes-publiques-liees-a-l 

https://www.loiret.gouv.fr/Politiques-publiques/Amenagement-du-territoire-construction%20logement/Enquetes-publiques-et-declarations-d-utilite-publique/Enquetes-publiques-liees-a-l%20amenagement-du-territoire/Amenagement-du-territoire-Enquetes-publiques-en-cours/Creation-d-une-ZAP-a-Bou-et-Combleux
https://www.loiret.gouv.fr/Politiques-publiques/Amenagement-du-territoire-construction%20logement/Enquetes-publiques-et-declarations-d-utilite-publique/Enquetes-publiques-liees-a-l%20amenagement-du-territoire/Amenagement-du-territoire-Enquetes-publiques-en-cours/Creation-d-une-ZAP-a-Bou-et-Combleux
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amenagement-du-territoire/Amenagement-du-territoire-Enquetes-publiques-en-cours/Creation-d-

une-ZAP-a-Bou-et-Combleux 

 

Pendant toute la durée de l’enquête, le public a eu la possibilité de consigner ses observations et 

propositions concernant le projet de création d’une zone agricole protégée sur les communes de Bou 

et Combleux : 

 

- sur les registres papiers situés dans les lieux suivants : 

 

o en Mairie de Bou, sise 7 place du Bourg – 45430  

o en Mairie de Combleux et à la Mairie de Roissy-en-France, sise 59 Rue du Cas Rouge – 

45800 

o dans les locaux d’Orléans Métropole, sise 5 Place 6 Juin 1944 – 45500 

 

 

- par courrier postal à l’attention du commissaire enquêteur au siège de l’enquête publique, soit le 

siège d’Orléans Métropole situé 5 place du 6 juin 1944 45500 Orléans ; 

 

- par voie électronique à l’attention du commissaire enquêteur et en précisant l’objet de l’enquête à 

l’adresse suivante : 

 

pref-enquetes-publiques@loiret.fr 

 

 

c) Publicité de l’enquête publique dans les journaux : 

 

L’Avis d’enquête publique a été publié dans deux journaux d’annonces légales diffusés dans le 

département : 

 

Premières publications : 

Insertion du 25 novembre 2022 dans le journal La République du centre 

Insertion du 25 novembre 2022 dans le journal Le Loiret agricole 

 

Deuxièmes publications : 

Insertion du 16 décembre 2022 dans le journal La République du centre 

Insertion du 16 décembre 2022 dans le journal Le Loiret agricole 

 

d) Information du public : 

 

L’Avis d’enquête a été publié par affichage, quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête 

publique et pendant toute la durée de celle-ci, aux lieux habituels d’affichage administratif de la 

Mairie de Bou, de Combleux et d’Orléans Métropole, dans les formes et délais prescrits (format A2 

et fond jaune, conformément à l’arrêté du 28 avril 2015). 

 

L’affichage de l’Avis d’ouverture d’enquête, ainsi que la publicité dans la presse, ont permis au 

public d’être informé du projet de création d’une zone agricole protégée (ZAP) sur les communes 

de Bou et Combleux et d’émettre un avis, une observation ou une proposition, notamment dans les 

registres papier mis à la disposition du public le temps de l’enquête. 

 

Lors de ses venues aux permanences, le commissaire enquêteur a pu vérifier que l’affichage était 

bien en place à proximité des Mairies de Bou et Combleux. 

 

https://www.loiret.gouv.fr/Politiques-publiques/Amenagement-du-territoire-construction%20logement/Enquetes-publiques-et-declarations-d-utilite-publique/Enquetes-publiques-liees-a-l%20amenagement-du-territoire/Amenagement-du-territoire-Enquetes-publiques-en-cours/Creation-d-une-ZAP-a-Bou-et-Combleux
https://www.loiret.gouv.fr/Politiques-publiques/Amenagement-du-territoire-construction%20logement/Enquetes-publiques-et-declarations-d-utilite-publique/Enquetes-publiques-liees-a-l%20amenagement-du-territoire/Amenagement-du-territoire-Enquetes-publiques-en-cours/Creation-d-une-ZAP-a-Bou-et-Combleux
mailto:Consultation-du-public@val-doise.gouv.fr
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A l’issue de l’enquête, des certificats d’affichage, de dépôt du dossier, et de publications presse ont 

été transmis par l’autorité organisatrice de l’enquête et les services de la Préfecture du Loiret. 

 

2.3  INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 

Dans le cadre de la préparation et du déroulement de l’enquête publique, j’ai également pu échanger 

à plusieurs reprises avec Madame JAILLOT, Chargée de mission agriculture urbaine et périurbaine 

pour le compte d’Orléans Métropole, ainsi que Monsieur BIGOT, Chargé de la règlementation 

juridique au sein du Bureau du contrôle de légalité et du conseil juridique de la Préfecture du Loiret. 

 

Lors de mes permanences j’ai également pu échanger à propos du projet de création de la ZAP avec 

Messieurs CŒUR et TRIQUET, respectivement Maires des communes de Bou et Combleux, ainsi 

que d’autres élus des deux communes. 

 

Les services des communes de Bou et Combleux se sont également tenus à la disposition du 

Commissaire-enquêteur pour assurer le bon déroulement des permanences. 

  

2.4 VISITE DES LIEUX 

A plusieurs reprises durant l’enquête, le commissaire enquêteur s’est rendu sur différents sites 

constitutifs du projet de ZAP, afin de se rendre compte de sa localisation, du type de cultures en 

place et de l’environnement. 

 

2.5 CLIMAT DE L’ENQUÊTE 

L’enquête s’est déroulée dans un climat serein. 

 

Le public pouvait accéder sans problème aux dossiers d’enquête publique et exposer ses remarques. 

 

Pour recevoir le public, le Commissaire-enquêteur disposait, lors des permanences, de salles, dont 

les conditions matérielles étaient tout à fait adéquates pour accueillir le public dans de bonnes 

conditions. 

 

Durant les quatre permanences, 3 personnes sont venues à la rencontre du Commissaire-enquêteur. 

 

3 observations ont été émises durant l’enquête publique. 

 

2.6 CLÔTURE DE L’ENQUÊTE 

L’enquête publique s’est achevée le samedi 21 janvier 2022 à 12h00.  

  

J’ai réceptionné le registre présent en mairie de Combleux le 21 janvier 2023 à 12h00 à l’issue de 

ma dernière permanence.  

 

Les registres présents dans les locaux d’Orléans Métropole et de la commune de Bou m’ont été 

transmis par courrier dans les jours suivants.  
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2.7 COMMUNICATION DES OBSERVATIONS AU MAITRE D’OUVRAGE 

Le procès-verbal de synthèse des observations du public a été remis et présenté le 25 janvier 2023 à 

Madame JAILLOT lors d’une réunion d’échange en visioconférence. 

 

Le mémoire en réponse demandé en retour a été reçu le 07 janvier 2023 par le Commissaire-

enquêteur.  

 

Le tableau suivant reprend les principales dates de l’enquête. 

 

 

Date Événements 

03 novembre 2022 Décision du tribunal administratif 

14 novembre 2022 Réunion préparatoire en Préfecture 

15 novembre 2022 Arrêté prescrivant l’enquête publique 

25 novembre 2022 

25 novembre 2022 

Annonces légales dans les deux journaux Le Loiret agricole et La 

République du Centre –– 1ères parutions 

10 décembre 2022 Début de l’enquête publique 

10 décembre 2022 Première permanence 

16 décembre 2022 

16 décembre 2022 

Annonces légales dans les deux journaux Le Loiret agricole et La 

République du Centre – 2èmes parutions 

16 décembre 2022 Seconde permanence 

03 janvier 2023 Troisième permanence 

21 janvier 2023 Quatrième permanence 

21 janvier 2023 Fin de l’enquête publique 

25 janvier 2023 Réunion d’échange lors de la remise du procès-verbal de synthèse 

 

3 ANALYSE DES OBSERVATIONS 

 

3.1 DÉCOMPTE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC 

 

Le public a été très peu nombreux à se déplacer pour consulter le dossier soumis à enquête. Les 

permanences également n’ont été que très peu suivies ; en effet seules trois personnes sont venues à 

la rencontre du Commissaire enquêteur.  

 

Lors de la première permanence, une personne est venue à ma rencontre pour demander une 

modification du zonage de sa parcelle déclassée d’une zone urbaine à une zone agricole au sein du 

Plan Local d’Urbanisme métropolitain. Je l’ai alors informé du fait que l’enquête relative au projet 

de ZAP sur les communes de Bou et Combleux ne concernait pas ce type de demande, et lui ai 

conseillé d’attendre une procédure de révision du PLUm pour formuler cette demande. Suite à ces 

échanges, cette personne n’a pas souhaité laisser d’observation concernant le projet de ZAP. 
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Pour faciliter l’analyse, les observations sont numérotées en respectant les règles de codage 

suivantes : 

 

• Les observations écrites ou insérées directement dans les registres sont numérotées par ordre 

d’apparition. Le numéro est préfixé de la lettre « R » afin de rappeler qu’il s’agit d’une 

observation du registre. 

 

• Les observations écrites de façon manuscrite ou dactylographiée déposées ou reçues à mon 

attention, ensuite annexées aux registres, sont numérotées séparément. Le chiffre est préfixé 

de la lettre « C » afin de rappeler qu’il s’agit d’une observation par courrier.  

 

 

3 observations ont été émises durant l’enquête publique. Elles se répartissent de la manière 

suivante : 

 

- 2 observations portées au registre (classifiées R1 à R2) 

- 1 courrier (classifié C1)  

- Aucun mail 

 

Toutes ont été consignées dans le procès-verbal de synthèse des observations afin que soit ensuite 

fournies au Commissaire-enquêteur les réponses apportées par le Maître d’ouvrage sous forme de 

Mémoire.  

 

3.2 TABLEAU DE SYNTHÈSE DES OBSERVATIONS 

Les tableaux ci-dessous présentent l’ensemble des observations émises durant l’enquête. 

 

 

R.1 Monsieur GUIOT Patrick 

R.2 Monsieur BLONDEAU Dominique 

 

 

C.1 Monsieur BLONDEAU Dominique 

 

3.3 MÉMOIRE EN RÉPONSE DU PETITIONNAIRE 

Le mémoire en réponse du pétitionnaire est arrivé le 07 janvier 2023 ; une réponse a été apportée à 

toutes les observations. 

 

3.4 OBSERVATIONS DU PUBLIC, RÉPONSES DU PORTEUR DE PROJET, 

QUESTION, COMMENTAIRES ET AVIS DU COMMISSAIRE-ENQUÊTEUR 

 

Trois observations ont été émises durant l’enquête publique.  

 

Celles-ci sont analysées dans le présent rapport. 
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Dans le rapport et les conclusions, l’ensemble des observations transcrites a été pris en compte. 

Éventuellement, pour plus de précisions, se reporter au procès-verbal de synthèse, dont vous 

trouvez ci-après une synthèse non exhaustive. 

 

A la suite de l’observation, il y a la réponse du porteur de projet, suivie, en caractères gras et 

italiques, du point de vue du Commissaire-enquêteur. 

 

Les observations référencées R2 et C1 étant issues du même administré font l’objet d’une analyse 

conjointe. 

 

 

R1 - Monsieur GUIOT Patrick 

 

Monsieur Patrick GUIOT demande que la parcelle 852 soit exclue du périmètre de ZAP au regard 

des discussions en cours concernant un échange foncier avec la commune, dans le cadre de la 

requalification du site IBM. 

 

 
 

Réponse du porteur de projet : 

 

Monsieur Patrick GUIOT demande à ce que la parcelle 852 soit exclue du périmètre de ZAP. La 

commune de Combleux est favorable à cette demande qui s’insère dans le cadre de réflexions 

globales relatives au projet de réhabilitation du site IBM. Elle ajoute également la demande du 

retrait de la parcelle 854, limitrophe à la parcelle 852. 

 

Considérant que la localisation de ces deux parcelles est périphérique par rapport au périmètre, 

que la surface concernée (0,14ha) impacte très peu la superficie générale du périmètre de ZAP et 

que la commune est favorable à la demande, Orléans Métropole émet un avis favorable à la 

demande de modification de périmètre. 

 

Le Commissaire-enquêteur : 

Je prends note de la demande d’exclusion des parcelles A852 et A854 du périmètre de la ZAP, et 

des avis favorables à cette demande de la part de la mairie de Combleux et de la Métropole 

d’Orléans. 
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R2-C1 - Monsieur BLONDEAU Dominique 

 

Monsieur Dominique BLONDEAU fait part de son attachement au projet de création d’une ZAP 

sur les communes de Bou et Combleux. 

 

Il fait également part de nuisances environnementales et visuelles liées à l’occupation d’une bande 

de terre agricole limitrophe de sa propriété et joint un reportage photo illustrant ses propos. 

 

Au regard de cette situation, il s’interroge sur l’importance de la création d’une zone agricole 

protégée si elle n’est pas respectée. 

 

 

 
 

Réponse du porteur de projet : 

Monsieur Dominique BLONDEAU est favorable au projet de ZAP. 
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Le Commissaire-enquêteur : 

Je retiens tout d’abord l’attachement de Monsieur BLONDEAU à l’égard du projet de création 

d’une ZAP sur les communes de Bou et Combleux. 

Je souhaite ensuite revenir sur l’utilité et sur la portée de cet outil. 

La zone Agricole Protégée (ZAP) permet de protéger durablement la vocation agricole de 

certains espaces et de les soustraire à la pression de l’urbanisation. 

En effet, elle constitue une servitude d’utilité publique et permet de soumettre à l’avis de la 

chambre d’agriculture et de la commission départementale d’orientation de l’agriculture 

(CDOA) tout changement d’affectation ou de mode d’occupation du sol qui altèrerait 

durablement le potentiel agronomique, biologique ou économique de la ZAP.  

En cas d’avis défavorable de la chambre d’agriculture ou de la CDOA, le changement 

d’affectation ne peut être autorisé que sur décision motivée du préfet. 

Les zones agricoles protégées (ZAP) sont annexées aux documents d’urbanisme et s’imposent 

par ce biais aux autorisations d’occupation du sol (permis de construire…). 

Cet outil ne permet donc pas d’intervenir directement sur les problématiques évoquées par 

Monsieur BLONDEAU. 

Le recours éventuel aux pouvoirs de police générale du Maire lui permettant de mener des 

missions de sécurité publique, de tranquillité publique et de salubrité publique, me semble adapté 

à la situation. 

Je suggère donc à Monsieur BLONDEAU de se rapprocher des services de la Mairie de 

Combleux.   

QUESTION DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR  

Lors de ma deuxième permanence réalisée au sein des locaux de la commune de Combleux, j’ai pu 

rencontrer Monsieur GUIOT qui a ensuite procédé au dépôt d’une observation sur le registre. 

 

Lors de notre échange, il m’a indiqué que des négociations foncières étaient en cours entre lui et la 

mairie de Combleux dans le cadre du projet de réhabilitation du site IBM.  

Les négociations concernent la réalisation d’un échange foncier entre les deux parties, afin de créer 

une voie d’accès au site IBM dont la requalification est à l’étude.  

 

Ces discussions m’ont été confirmées par Monsieur le Maire à l’issue de la permanence. 

 

La Mairie souhaite donc récupérer une bande de terrain appartenant actuellement à Monsieur 

GUIOT pour assurer la création d’une voie d’accès et en contrepartie lui céder une emprise foncière 

lui appartenant. 

 

En recroisant ces éléments au regard du zonage du PLUm qui classe ces deux parcelles en zone 

agricole, mais également en les confrontant au projet de zone agricole protégée, je constate que les 

parcelles objet de la discussion sont toutes situées au sein du projet de ZAP. 
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Je m’interroge donc sur la compatibilité d’un classement en ZAP d’une emprise dont le devenir 

envisagé concerne la création d’une voie d’accès importante au regard de la vocation résidentielle 

du site à requalifier. 

 

Réponse du porteur de projet : 

Monsieur le Commissaire-enquêteur s’interroge sur la possibilité de création d’une voierie d’accès 

au futur site IBM requalifié, de grande ampleur, sur une parcelle classée en ZAP. La ZAP n’ajoute 

pas de réglementation supplémentaire à celle du zonage A au titre du PLUm. La création d’une 

voierie d’accès de ce type ne nécessite pas de changement de zonage sur le PLUm. Le passage en 

ZAP de ces parcelles ne présente pas de contre-indication au projet d’aménagement des voies 

d’accès au site IBM. 

 

Le Commissaire-enquêteur : 

Je prends bonne note des éléments de réponse apportés. 

 

4 CONCLUSION GÉNÉRALE 

 

Au vu : 

• de l’analyse du dossier soumis à l’enquête, 

• du déroulement régulier de celle-ci, 

• des renseignements recueillis au cours de l’enquête, 

• des reconnaissances effectuées sur place par le Commissaire-enquêteur, 

• de la connaissance de la consultation qu’en avaient le public et les personnes plus directement 

concernées, 

Il apparaît que la durée de l’enquête publique et les modalités de sa mise en œuvre étaient 

nécessaires et suffisantes. 

 

Il apparaît encore que : 

• les règles de forme, 

• de publication de l’avis d’enquête, 

• de tenue à la disposition du public des dossiers et des registres d’enquête, 

• de présence du Commissaire-enquêteur en Mairies aux heures et jours prescrits, 
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• d’ouverture et de clôture des registres d’enquête, 

• de recueil des remarques du public avec observation des délais de la période d’enquête, 

ont été scrupuleusement respectés. Ceci est vérifiable. 

 

Dans ces conditions, le Commissaire-enquêteur estime avoir agi dans le respect de la Loi et ainsi 

pouvoir émettre sur le projet de création d’une zone agricole protégée (ZAP) sur les communes de 

Bou et Combleux, un avis fondé qui fait l’objet des "Conclusions motivées et avis du Commissaire-

enquêteur", joints à la suite du présent rapport. 

 

Fait à AMILLY, le 20.02.2023 

Thibault MARIE 

 

Commissaire-enquêteur
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COMMUNE DE BOU ET COMBLEUX 
 

 

CONCLUSIONS ET AVIS DU COMMISSAIRE-

ENQUÊTEUR SUR LE PROJET DE CREATION 

D’UNE ZONE AGRICOLE PROTEGEE 

 
 

1 - Rappel du projet de création de la ZAP 

 

a) Origine du projet de création de la ZAP 

 

Le projet de ZAP vient renforcer les objectifs fixés par les documents d’urbanisme antérieurs et 

actuellement opposables des deux communes. 

 

Les deux enjeux prioritaires sont les suivants : 

 

- Donner de la visibilité aux producteurs sur le devenir de leur foncier et protéger les terres 

agricoles de la pression foncière métropolitaine, 

- Préserver les paysages et le cadre de vie du territoire. 

 

 

b) Objet du projet de création de la ZAP 

 

L’objet de l’enquête publique porte sur le projet de création d’une zone agricole protégée (ZAP) sur 

les communes de Bou et Combleux.  

 

Le périmètre concerne l’ensemble de la zone agricole (zone A) des deux communes et la zone 

naturelle de Bou (zone N) qui inclue des parcelles agricoles et correspond à une zone paysagère 

remarquable risquant de se refermer à terme. 

 

Les parcelles situées en zone urbaine du Plan de prévention des risques d’inondation (PPRI) sont 

exclues du périmètre. 

 

 

c) Cadre juridique 

 

La ZAP est un outil créé par la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 d'orientation agricole. Les 

dispositions relatives à cette zone sont codifiées dans le Code rural et de la pêche maritime (CR).  

 

Selon l’article L.112-2 du CR, peuvent être classées en tant que ZAP « des zones dont la 

préservation présente un intérêt général en raison soit de la qualité de leur production, soit de leur 

situation géographique, soit de leur qualité agronomique ». 

 

L’instauration d’une ZAP a pour effet de protéger durablement l’usage agricole des terres 

concernées. Une utilisation autre qu’agricole des espaces classés devient en effet exceptionnelle. 
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La procédure de mise en place d’une ZAP est conduite conformément aux articles R 112-1- 4 à R 

112-1-10 du Code rural et de la pêche maritime. 

 

 

d) Autorité responsable pour approuver le projet de création de ZAP 

 

L’enquête publique se déroule selon les modalités définies par Madame la Préfète du Loiret dans 

son arrêté d’ouverture de l’enquête (arrêté préfectoral du 15 novembre 2022 portant ouverture d’une 

enquête publique préalable à la création d’une zone agricole protégée (ZAP) sur les communes de 

Bou et Combleux). 

 

Le maître d’ouvrage du projet de ZAP est Orléans Métropole et a été assisté par Terralto (marque 

de la Chambre d’agriculture) pour la réalisation du dossier. 

 

L’autorité compétente pour approuver le projet de création de la ZAP, après enquête publique et 

accord d’Orléans Métropole, est Madame la Préfète du Loiret. 

 

 

e) Participation du public et observations 

 

La participation du public durant l’enquête a été faible et seulement trois observations ont été 

dénombrées. Trois personnes sont venues rencontrer le commissaire enquêteur à l’occasion de ses 

quatre permanences. 

 

 

2 - Avis du commissaire enquêteur 

 

a) En ce qui concerne le dossier d’enquête 

 

Le dossier mis à la disposition du public est complet et le commissaire enquêteur n’a pas constaté 

l’absence de pièces réglementaires au dossier d’enquête. 

Les avis favorables de la Chambre d’Agriculture et de la Commission Départementale d’Orientation 

Agricole (CDOA) étaient joints au dossier d’enquête publique. 

 

b) En ce qui concerne la publicité et l’information du public 

 

Les publicités et l’information du public ont bien été réalisées conformément aux dispositions de 

l’article L 123-10 du Code de l’environnement. 

 

Lors de ses venues aux permanences, le commissaire enquêteur a pu vérifier que l’affichage était 

bien en place. 

 

 

c) En ce qui concerne le déroulement de l’enquête publique 

 

L’enquête publique s’est déroulée du 10 décembre 2022 au 21 janvier 2023 à 12h, soit pendant 43 

jours consécutifs. 

 

Durant cette période, les dossiers d’enquête et les registres papier étaient mis à la disposition du 

public dans les lieux suivants :  

 

• En Mairie de Bou, sise 7 place du Bourg – 45430 : 
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- Le lundi, le mercredi et le jeudi de 9h à 12h 

- le mardi et le vendredi de 14h30 à 17h30 

 

 

• En Mairie de Combleux, sise 59 Rue du Cas Rouge – 45800 : 

 

- Le lundi de 14h à 18h 

- Le mercredi de 10 à 12h 

- Le jeudi de 14h à 17h 

- Le vendredi de 8h à 12h 

 

 

• Dans les locaux d’Orléans Métropole, sise 5 Place 6 juin 1944 – 45500 : 

 

- Le lundi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h30 

- Du mardi au jeudi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h30 

- Le vendredi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h 

 

 

Une adresse mail était mise à la disposition du public le temps de l’enquête, permettant d’adresser 

les observations par courrier électronique. 

 

Durant l’enquête, le commissaire enquêteur a tenu quatre permanences (deux à Bou et deux à 

Combleux). 

 

 

d) En ce qui concerne l’objet de la création de la ZAP 

 

Le commissaire enquêteur estime que le projet de création de la ZAP satisfait aux objectifs de la loi 

: « La loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 d'orientation agricole (LOA) et la loi n° 2000- 1208 du 13 

décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU) posent l’objectif de 

modérer la consommation des espaces agricoles par l’urbanisation.  

 

 

e) En ce qui concerne les observations du public 

 

La participation du public a été faible tout au long de l’enquête.  

Une observation portait plus particulièrement sur une demande individuelle (demande de retrait 

d’une parcelle du périmètre ZAP dans le cadre d’un échange foncier envisagé avec la commune de 

Combleux). 

 

La deuxième observation émettait pour sa part un avis favorable au projet de création de la ZAP.  

 

 

f) En ce qui concerne les réponses du Maître d’ouvrage 

 

Les réponses apportées par le maître d’ouvrage dans le cadre de son mémoire en réponse sont assez 

précises. 

Il est notamment fait état de l’avis favorable de la commune de Combleux et d’Orléans Métropole 

concernant l’exclusion des parcelles A 852 et A 854 du périmètre de la ZAP.  
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Sur ce point précis, le commissaire enquêteur comprend ce choix au regard des forts enjeux liés à la 

requalification de l’ancien site IBM. 

  

 

g) En ce qui concerne l’atteinte à l’environnement 

 

Le projet de création de ZAP, qui concerne l’ensemble de la zone agricole (zone A) des deux 

communes et la zone naturelle de Bou (zone N), à l’exception des parcelles situées en zone urbaine 

du Plan de prévention des risques d’inondation (PPRI), répond à l’objectif de modération de la 

consommation des espaces agricoles. 

 

 

3 - Conclusions motivées du commissaire enquêteur sur le projet de création de la ZAP 

 

A l’issue de l’enquête publique ayant duré 43 jours consécutifs, après : 

 

• l’étude en détail des différents documents du dossier d’enquête, 

• les visites de plusieurs secteurs inclus dans le projet de ZAP et de son environnement, 

• l’analyse attentive des observations et propositions du public, 

• la communication au maître d’ouvrage du procès-verbal de synthèse des observations du public et 

des questions et observations du commissaire enquêteur, 

• les réponses consécutives, détaillées, du maître d’ouvrage. 

 

Sur la forme et la procédure de l’enquête publique, considérant que : 

 

• le dossier d’enquête proposé au public était complet et comportait les informations nécessaires à la 

bonne compréhension du projet de création de la ZAP, 

• la composition du dossier et son contenu étaient conformes à la réglementation en vigueur, 

• la Chambre d’agriculture et le CDOA ont rendu un avis favorable au projet de création de la ZAP 

préalablement à l’ouverture de l’enquête, 

• les conditions de déroulement de l’enquête ont respecté la législation et la réglementation en 

vigueur en ce qui concerne les avis de publicité dans la presse, l’affichage sur les panneaux 

administratifs des villes de Bou et Combleux, la mise en ligne du dossier sur le site internet de la 

préfecture du Loiret et la création d’une adresse mail pour recueillir les observations en complément 

des registres mis à la disposition du public dans les deux Mairies, 

• les certificats établis par les communes et par Orléans Métropole constatent le dépôt du dossier et 

l’affichage de l’avis d’enquête, 

• les 4 permanences se sont déroulées dans des conditions favorables, 

• le public a pu prendre connaissance du dossier, s’exprimer librement, et déposer des observations 

et propositions sur le registre papier ainsi que par mail et par courrier. 

 

Sur le fond de l’enquête, considérant que : 

 

• l’objet de l’enquête a été clairement défini dans le dossier d’enquête, 

• le projet de ZAP s’inscrit dans l’esprit de la loi n°99-574 du 9 juillet 1999 d'orientation agricole 

(LOA) et de la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement 

urbains (SRU), qui posent l’objectif de modérer la consommation des espaces agricoles par 

l’urbanisation, 

• le rapport de présentation comprend notamment une analyse détaillée des caractéristiques 

agricoles, de la situation de la zone dans son environnement et précise les motifs et les objectifs de 

protection et de sa mise en valeur, 

• la qualité de production des parcelles du projet de ZAP est démontrée dans le diagnostic, 
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• la situation géographique de ce territoire justifie le classement en ZAP en raison de la pression 

foncière exercée, qui favorise l’étalement urbain et l’artificialisation des terres agricoles, 

• la création de la ZAP peut favoriser la mutation des pratiques agricoles et le développement d’une 

production agricole de proximité, respectueuse de l’environnement, du paysage et de sa mise en 

valeur, 

• Le projet de création de la ZAP apparait cohérent au regard des objectifs fixés par le Plan Local 

d’Urbanisme métropolitain, 

• les observations et propositions exprimées par le public ont été pertinentes et constructives, 

• le maître d’ouvrage a répondu, dans le mémoire en réponse, de manière approfondie aux 

observations du public, et à la question du commissaire enquêteur, 

• le projet de création de la ZAP représente un projet d’intérêt général en ce qui concerne la 

sauvegarde des terres agricoles sur le long terme et va dans le sens de l’utilité publique. 

 

 

 

 

 

 

J’émets par conséquent un avis favorable au projet de création d’une Zone agricole protégée sur 

les communes de Bou et Combleux excluant les parcelles A 854 et A852 initialement comprise au 

sein du périmètre projeté. 

 

 

       Fait à AMILLY, le 20.02 2023 

 

 

                       Thibault MARIE 

 

            
    Commissaire-Enquêteur 

AVIS DU COMMISSAIRE-ENQUÊTEUR 



2022 – Bou/Combleux – Projet de création d’une ZAP                             Conclusions et avis du Commissaire-enquêteur (E22000137/45) page 22 

 

 

 

COMMUNES DE BOU ET COMBLEUX 

  

 

ANNEXES DU RAPPORT D’ENQUÊTE 
 

 

Annexe 1 : Arrêté préfectoral du 15 novembre 2022 portant ouverture d’une enquête publique 

préalable à la création d’une zone agricole protégée (ZAP) sur les communes de Bou et Combleux 

 

Annexe 2 : Avis d’enquête 

 

Annexe 3 : Certificats d’affichage et de dépôt 

 

Annexe 4 : Publications presse 

 

Annexe 5 : PV de synthèse des observations 

 

Annexe 6 : Mémoire en réponse 

 

 

 

 

 



Annexe 1









AVIS D'ENQUETE PUBLIQUE

Il est porté à la connaissance du public qu’en application de l’arrêté préfectoral du 15 novembre 2022,
il sera procédé durant 43 jours, du samedi 10 décembre 2022 à 9h au samedi 21 janvier 2023 à 12h inclus,
en mairies de Bou et Combleux et au siège d’Orléans Métropole à l’enquête publique relative à la création
d’une zone agricole protégée à Bou et Combleux.

M. Thibault MARIE, est désigné en qualité de commissaire enquêteur.

Pendant toute la durée de l’enquête, soit du samedi 10 décembre 2022 à 9h au samedi 21 janvier 2023 à
12h inclus, les pièces du dossier afférent à l’enquête précitée, seront tenues à disposition du public en
mairie de Bou et Combleux et au siège d’Orléans Métropole où chacun pourra en prendre connaissance
aux jours et heures d’ouverture suivants :

En mairie de Bou :

– Le lundi, le mercredi et le jeudi de 9h à 12h
– Le mardi et le vendredi de 14h30 à 17h30

En mairie de Combleux :

– Le lundi de 14h à 18h
– Le mercredi de 10h à 12h
– Le jeudi de 14h à 17h
– Le vendredi de 8h à 12h

Au siège d’Orléans Métropole (siège de l’enquête publique) :

– le lundi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h30
– du mardi au jeudi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h30
– le vendredi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h
– fermeture le samedi.

La consultation du dossier sera également possible depuis le site internet des services de l’Etat dans le
Loiret :  www.loiret.gouv.fr « rubrique  publications  –  enquêtes  publiques  et  avis  de  l’autorité
environnementale – aménagement et urbanisme – enquêtes publiques en cours ».
Conformément aux dispositions du code de l’environnement, un accès gratuit au dossier est également
garanti par un poste informatique en mairies de Bou et Combleux.
Les personnes qui le désireraient pourront, au cours de cette période, soit consigner leurs observations et
propositions sur les registres d’enquête ouverts dans chaque lieu d’enquête, soit les adresser par écrit au
commissaire  enquêteur,  M.  Thibault  MARIE,  au  siège  d’Orléans  Métropole (siège  de  l’enquête :  
5 Place du 6 Juin 1944 - 45000 Orléans), où elles seront annexées aux registres d’enquête.
Les  observations  pourront  également  être  formulées  à  l’adresse  électronique  suivante :  
pref-enquetes-publiques@loiret.gouv.fr en précisant l’objet de l’enquête : projet de création d’une ZAP à
Bou et Combleux.

En outre, le commissaire enquêteur recevra les observations du public :

– le samedi 10 décembre 2022 de 9h à 12h en mairie de Bou
– le vendredi 16 décembre 2022 de 9h à 12h en mairie de Combleux
– le mardi 3 janvier 2023 de 14h30 à 17h30 en mairie de Bou
– le samedi 21 janvier 2023 de 9h à 12h en mairie de Combleux.

Les  informations  relatives  au  projet  considéré  peuvent  être  obtenues  auprès  de  la  direction  de  la
compétitivité  et  de  l’emploi  d’Orléans  Métropole  (téléphone :  06  86  92  44  56,  courriel :
fanny.jaillot@orleans-metropole.fr).

Le  présent  avis  est  mis  à  disposition  du  public  sur  le  site  internet  des  services  de  l’Etat  du  Loiret :
www.loiret.gouv.fr – rubriques : « publications » – « enquêtes publiques en cours ».

Annexe 2

http://www.loiret.gouv.fr/


Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur seront tenus à disposition du public, pendant un
délai d’un an,  en mairies  de Bou et Combleux, au siège d’Orléans Métropole ainsi qu’à la préfecture du
Loiret (direction de la citoyenneté et de la légalité – bureau du contrôle de légalité et du conseil juridique)
et sur le site des services de l’Etat du Loiret.

Au terme de la procédure, le projet de création de ZAP sera soumis à l’avis du conseil  métropolitain
d’Orléans Métropole.

Après réception de cet avis, la préfète statuera par arrêté sur le projet de création de ZAP à  Bou et
Combleux.
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EARL CHAUMONT
FERME DE CHAUMONT 45410 TRINAY

Capital social de 15 690 euros
RCS ORLEANS 880.966.239

 

Lors de l’AGE du 26/10/2022 avec effet au 
01/11/2022, Monsieur Eric MINEAU a démissionné 
de ses fonctions de gérant et l’associé unique a 
nommé Monsieur Célestin MINEAU, demeurant à 
TRINAY (45410) Ferme de Chaumont en qualité 
de gérant.

Une inscription modificative sera effectuée au 
RCS d’ORLEANS.

Pour avis. La gérance
 

 

SOCIETE 
D’AMENAGEMENT 

DE REPARATION DE 
PISCINES ET SOLS DE 

FRANCE
SAS au capital social de 4.400 Euros

Siège social : 35 route d’Orléans - 45150 
JARGEAU

SIREN 352 029 706 R.C.S. ORLEANS
 

Le 04/11/2022, par décisions unanimes des 
associés, la collectivité des associés a constaté, 
en l’absence d’opposition, la réduction définitive du 
capital social, qui a été ramené de 4.400 à 2.400 
euros.

 Pour avis.
 

 

C D F C
Société À Responsabilité Limitée au capital de 

5 000 €
Siège social : 4 rue de la Guillaumière  
45140 SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE

798 940 300 RCS ORLEANS
 

Transfert du siège social
 

Aux termes du procès-verbal des décisions de 
l’associé unique du 1er novembre 2022, il résulte 
que le siège social de la société a été transféré 
du 4 rue de la Guillaumière - 45140 SAINT-JEAN-
DE-LA-RUELLE au 14 rue Saint Santin - 45750 
SAINT PRYVE SAINT MESMIN, à compter du 
1er novembre 2022. L’article 4 des statuts a été 
modifié en conséquence. Mention sera faite au 
RCS d’Orléans.

 

 

AVIS DE 
TRANSFORMATION

SARL LANSON
SARL transformée en SAS au capital de 86 640 

euros
Siège social : 210, rue des Martinières

45160 ST HILAIRE ST MESMIN
337 801 518 RCS ORLEANS

 

L’AGE du 19/10/2022, statuant dans les 
conditions prévues par l’article L. 227-3 du Code 
de commerce, a décidé la transformation de la 
Société en SAS à compter du même jour, sans 
création d’un être moral nouveau et a adopté le 
texte des statuts qui régiront désormais la Société. 
La dénomination de la Société devient « LANSON 
». Son objet, son siège, sa durée et les dates 
d’ouverture et de clôture de son exercice social 
demeurent inchangées. Le capital social reste fixé 
à la somme de 86 640 euros. Exercice du droit de 
vote : Tout associé peut participer aux assemblées 
sur justification de son identité et de l’inscription en 
compte de ses actions. Chaque associé a autant 
de voix qu’il possède ou représente d’actions. 
Agrément : La cession d’actions, à l’exception de 
la cession aux associés, doit être autorisée par 
la Société. M. Christophe LANSON et M. Thierry 
LANSON, cogérants, ont cessé leurs fonctions 
du fait de la transformation de la Société. Sous sa 
nouvelle forme de SAS, la Société est dirigée par : 
Président de la Société : Thierry LANSON 437, 
route d’Olivet, 45160 ST HILAIRE ST MESMIN ; 
Directeur Général : Christophe LANSON 86, rue 
des grandes Martinières 45160 ST HILAIRE ST 
MESMIN

 

 

AVIS DE SAISINE DE 
LEGATAIRE UNIVERSEL - 

DELAI D’OPPOSITION
Article 1007 du Code civil

Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547du 28 novembre 2016

 

Suivant testament olographe en date du 21 
janvier 2009,

Madame Liliane Marie HIROUX, en son vivant 
Retraitée, demeurant à COURTENAY (45320) 6 
route de Diomats.

Née à PARIS (75006), le 24 février 1927.
Veuve de Monsieur Pierre Maurice CHAPILLON 

et non remariée.
Non liée par un pacte civil de solidarité.
De nationalité Française.
Résidente au sens de la réglementation fiscale 

(Article 4 B du Code général des impôts).
Décédée à COURTENAY (45320) (FRANCE), 

le 12 février 2022.
A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce testament a 

fait l’objet d’un dépôt aux termes du procès-verbal 

d’ouverture et de description de testament reçu par 
Maître GAUME Ludivine,

Notaire soussigné de l’Etude sise à 
COURTENAY (Loiret), 13, rue du mail , le 20 juillet 
2022.

Il résulte d’un acte de notoriété dressé par 
Maître Jean-Henry DESAULTY, notaire à 
MONTARGIS le 31 août 2022 que le légataire 
remplit les conditions de sa saisine.

Opposition à l’exercice de ses droits pourra être 
formée par tout intéressé auprès du notaire chargé 
du règlement de la succession  : Maître Jean-
Henry DESAULTY, notaire à MONTARGIS 202 
rue Emile Mengin, référence CRPCEN : 45050, 
dans le mois suivant la réception par le greffe du 
tribunal judiciaire de MONTARGIS de l’expédition 
du procès-verbal d’ouverture du testament et copie 
de ce testament.

En cas d’opposition, le légataire sera soumis à la 
procédure d’envoi en possession.

 

 

ENVIE-TRINE
Société par actions simplifiée
au capital de 9 410.00 euros
Siège social : 52 rue d’Ingré

45380 LA CHAPELLE SAINT MESMIN
900 092 842 RCS ORLEANS

 

Avis de Non Dissolution
 

Suivant décisions de l’assemblée générale 
ordinaire du 25 octobre 2022, les associés, 
statuant dans le cadre des dispositions de l’article 
L.225-248 du Code de commerce, ont décidé de 
ne pas dissoudre la société. Dépôt légal au Greffe 
du Tribunal de Commerce d’Orléans.

 

 

S.A.F.E.R. du Centre
APPEL DE CANDIDATURE

 

La Safer se propose, sans engagement de 
sa part, d’attribuer par rétrocession, échange, 
substitution ou en location dans le cadre de 
mandats de recherches de preneurs tout ou partie 
des biens suivants :

 

Réf : AS 45 22 0224 01 Cne de SAINT-DENIS-
EN-VAL : 4 ha 46 a 74 ca AC-83[F1-F2]-94[F1-F2]

Parcelles de terres occupées mais résiliées à 
l’acte T.RESCAN 0685762617 - Zone A du PLU

Réf  : AS 4522024201-IL4522024201 Cne 
de BUCY-SAINT-LIPHARD  : 39 ha 67 a 07 ca 
- ‘Lignieres’  : ZH- 18(*)[F1] - ‘Motteux’  : ZH- 
6- 8(*)[F1]- 9 Les dossiers AS4522024201 
et IL4522024201 sont liés. Matériels et DPB 
à la vente et location de terres. C.GILBERT 
0685762616 - Zone A du PLU

 

Les personnes intéressées devront manifester 
leur candidature par écrit au plus tard le 
12/12/2022 au siège de la SAFER du Centre, 
ou, plus particulièrement, auprès du service 
départemental 13 Av. des Droits de l’Homme, 
Cité de l’Agriculture, 45921 ORLEANS Cedex 9, 
tel  : 02 38 71 91 95 où des renseignements 
complémentaires (conditions financières, éléments 
mobiliers éventuels, modalités d’attributions…) 
pourront vous être donnés.

 

 

BOULANGERIE DE 
BOIGNY

SIREN : 907 532 980
RCS ORLEANS

 

PV AGE 01/11/2022 : Changement de gérant, 
nomination  : DONDAINE Carole, 328 rue 
Saint Nicolas, 45470 LOURY Démission de M. 
BERRAMY Gabriel

 

 

H7 BARBER
SIREN: 879206134

RCS ORLEANS
 

PV AGE 01/09/2022  : Changement de 
dénomination sociale  : EVA Modification 
objet social  : commerce automobiles Ajout 
nom commercial  : Euro vente auto Ajout nom 
commercial : Epi Food

 

 

SL INVEST
Société À Responsabilité Limitée

au capital de 5 000 €
Siège social : 464 rue de la Cornaillère

45650 SAINT JEAN LE BLANC
793 315 037 RCS ORLEANS

 

Aux termes du procès-verbal des décisions 
de l’associé unique du 1er octobre 2022, il 
résulte que  : - l’objet social de la société a été 
modifié comme suit, à compter du 1er octobre 
2022  : « L’acquisition, la propriété, l’échange, 
l’administration et la gestion de tout placement 
tel que valeurs mobilières, titres, droits sociaux, 
parts d’intérêts... de toute nature, y compris les 
instruments financiers à terme et les opérations 
assimilées  ; La réalisation de toute opération 
financière y compris immobilière, l’emploi 
de fonds et valeurs, la prise de participation 
directe ou indirecte dans toute Entreprise  ; Le 
prêt d’argent à des associés, filiales, l’octroi de 
garantie, nantissement, hypothèque ou autre 
gage au profit des associés ou filiales  ; Et plus 
généralement toute opération quelconque pouvant 
se rattacher directement ou indirectement à 
son objet. » L’article 2 des statuts a été modifié 
en conséquence. - l’associé unique a décidé la 
transformation de la Société à responsabilité 
limitée (ancienne forme) en Société Civile 
(nouvelle forme) à compter du 1er octobre 2022 
sans création d’une personne morale nouvelle, et 
a adopté le texte des statuts qui régiront désormais 
la société. La durée de la Société, son capital 
social, sa dénomination sociale sont inchangés. 
Monsieur Sébastien LECLERC demeurant 1329 
rue de Saint-Denis - 45560 SAINT-DENIS-EN 
VAL, a été confirmé dans son mandat de Gérant. 
Mention sera faite au RCS d’Orléans.

 

 

HOLDING LES 
RENARDIERES

Société Par Actions Simplifiée au capital de 1 
000.00 €

Siège social : La Chênaie - Le Chétif de Puits 
45500 GIEN

842 574 139 RCS ORLEANS
 

Augmentation du capital
 

Aux termes du procès-verbal de l’assemblée 
générale extraordinaire du 29 septembre 2022, il 
résulte que le capital a été augmenté d’une somme 
en numéraire de 10 000 euros. Les articles 7 et 
8 des statuts ont été modifiés en conséquence. 
Mention sera faite au RCS d’Orléans.

 

 

COEXIN
SARL au capital de 10.000 €

Siège social : 85 quai de nice, 45500 GIEN
890 015 472 RCS d’ORLÉANS

 

Le 08/11/2022, l’AGE a décidé de modifier 
l’objet social comme suit  : Le développement 
d’une communauté de Consultants et d’Experts 
métiers, le portage commercial, administratif et 
QHSE RP et le sourcin., à compter du 15/11/2022. 
Modification au RCS d’ORLÉANS

 

 

RETOUR SURFACE
SARL au capital de 1.000 €

Siège social : 6 RUE DES BAS CHAMPS
45380 CHAPELLE-SAINT-MESMIN

883 547 234 RCS d’ORLÉANS
 

Le 11/07/2022, l’AGE a décidé de modifier le 
capital social de 1.000€ afin de porter ce dernier à 
10.000€. Mention au RCS d’ORLÉANS

 

 

CESSION DE FONDS DE 
COMMERCE

 

Suivant acte SSP du 31.10.22 enregistré le 
14.11.22 au SPFE d’ORLEANS 1, Dossier 2022 
00069608, Ref 4504P01 2022 A 03278, la société 
CALEIRO FRERES SARL, SARL au capital de 
10.000 € dont le siège social est à LA CHAPELLE 
ST MESMIN (45380) 2, Rue des Trois Fossés, 
immatriculée au RCS d’ORLEANS sous le 
numéro 491 680 203 a cédé à la société CALEIRO 
FRERES, SARL au capital de 1.000  € dont le 
siège social est à LA CHAPELLE ST MESMIN 
(45380) 2, Rue des Trois Fossés, immatriculée au 
RCS d’ORLEANS sous le numéro 920 317 625, 
son fonds de commerce de «travaux de vente et 
pose de menuiserie, vérandas, automatismes, 
stores, fermetures, petite serrurerie, miroiterie, 
et petite maçonnerie» qu’elle exploitait à LA 
CHAPELLE ST MESMIN (45380) 2, Rue des Trois 
Fossés. Cette vente a été consentie au prix de 
120.000 €, avec entrée en jouissance au 01.11.22. 
Les oppositions, s’il y a lieu, seront reçues dans les 
formes légales dans les 10 jours de la dernière des 
publications par Me Laure LEGENDRE, sis 3, Rue 
Auguste de St Hilaire 45000 ORLEANS.

Pour avis
 

 

Préfète du Loiret
 

AVIS D’ENQUÊTE 
PUBLIQUE

 

Il est porté à la connaissance du public qu’en 
application de l’arrêté préfectoral du 15 novembre 
2022, il sera procédé durant 43 jours, du samedi 
10 décembre 2022 à 9h au samedi 21 janvier 2023 
à 12h inclus, en mairies de Bou et Combleux et 
au siège d’Orléans Métropole à l’enquête publique 
relative à la création d’une zone agricole protégée 
à Bou et Combleux.

M. Thibault MARIE, est désigné en qualité de 
commissaire enquêteur.

Pendant toute la durée de l’enquête, soit du 
samedi 10 décembre 2022 à 9h au samedi 21 
janvier 2023 à 12h inclus, les pièces du dossier 
afférent à l’enquête précitée, seront tenues à 
disposition du public en mairie de Bou et Combleux 
et au siège d’Orléans Métropole où chacun pourra 
en prendre connaissance aux jours et heures 
d’ouverture suivants :

En mairie de Bou :
- Le lundi, le mercredi et le jeudi de 9h à 12h
- Le mardi et le vendredi de 14h30 à 17h30
En mairie de Combleux :
- Le lundi de 14h à 18h
- Le mercredi de 10h à 12h
- Le jeudi de 14h à 17h
- Le vendredi de 8h à 12h
Au siège d’Orléans Métropole (siège de 

l’enquête publique) :
- le lundi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h30
- du mardi au jeudi de 8h30 à 12h et de 13h30 

à 17h30
- le vendredi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h
- fermeture le samedi.
La consultation du dossier sera également 

possible depuis le site internet des services de 
l’Etat dans le Loiret : www.loiret.gouv.fr « rubrique 
publications - enquêtes publiques et avis de 
l’autorité environnementale - aménagement et 
urbanisme - enquêtes publiques en cours ».

Conformément aux dispositions du code de 
l’environnement, un accès gratuit au dossier est 
également garanti par un poste informatique en 
mairies de Bou et Combleux.

Les personnes qui le désireraient pourront, 
au cours de cette période, soit consigner leurs 
observations et propositions sur les registres 
d’enquête ouverts dans chaque lieu d’enquête, soit 
les adresser par écrit au commissaire enquêteur, 
M. Thibault MARIE, au siège d’Orléans Métropole 
(siège de l’enquête  : 5 Place du 6 Juin 1944 - 
45000 Orléans), où elles seront annexées aux 
registres d’enquête.

Les observations pourront également être 
formulées à l’adresse électronique suivante : pref-
enquetes-publiques@loiret.gouv.fr en précisant 
l’objet de l’enquête : projet de création d’une ZAP 
à Bou et Combleux.

En outre, le commissaire enquêteur recevra les 
observations du public :

- le samedi 10 décembre 2022 de 9h à 12h en 
mairie de Bou

- le vendredi 16 décembre 2022 de 9h à 12h en 
mairie de Combleux

- le mardi 3 janvier 2023 de 14h30 à 17h30 en 
mairie de Bou

-  le samedi 21 janvier 2023 de 9h à 12h en 
mairie de Combleux.

Les informations relatives au projet considéré 
peuvent être obtenues auprès de la direction de 
la compétitivité et de l’emploi d’Orléans Métropole 
(téléphone  : 06 86 92 44 56, courriel  : fanny.
jaillot@orleans-metropole.fr).

Le présent avis est mis à disposition du public 
sur le site internet des services de l’Etat du Loiret : 
www.loiret.gouv.fr - rubriques : « publications » - 
« enquêtes publiques en cours ».

Le rapport et les conclusions du commissaire 
enquêteur seront tenus à disposition du public, 
pendant un délai d’un an, en mairies de Bou et 
Combleux, au siège d’Orléans Métropole ainsi qu’à 
la préfecture du Loiret (direction de  la citoyenneté 
et de la légalité - bureau du contrôle de légalité et 
du conseil juridique) et sur le site des services de 
l’Etat du Loiret.

Au terme de la procédure, le projet de 
création de ZAP sera soumis à l’avis du conseil 
métropolitain d’Orléans Métropole.

Après réception de cet avis, la préfète statuera 
par arrêté sur le projet de création de ZAP à Bou 
et Combleux.

 

 

OFFICE NOTARIAL DU MARTROI
6 place du Martroi - 45000 Orléans

 

CESSION DE FONDS DE 
COMMERCE

 

Acte reçu par Maître LEVET, notaire à 
ORLÉANS, le 8 Novembre 2022, enregistré 
au service de l’enregistrement d’ORLEANS 1 
le 15 Novembre 2022 Dossier 2022 00069905 
référence 4504P01 2022 N 02315, contenant 
cession par la société «  MISTER TAACOS  », 
société à responsabilité limitée au capital de 100 
euros, dont le siège est à ORLEANS (45000) 124 
rue de Bourgogne, identifiée au SIREN sous le 
numéro 793 938 523 et immatriculée au Registre 
du Commerce et des Sociétés d’ORLEANS

A la société « OICHI », société à responsabilité 
limitée au capital de 1000 euros, dont le siège est à 
CHALETTE-SUR-LOING (45120) 54 Ter rue de la 
Fontaine, identifiée au SIREN sous le numéro 810 
849 943 et immatriculée au Registre du Commerce 
et des Sociétés d’ORLEANS.

D’un fonds de commerce de restauration rapide 
sis à ORLEANS (45000) 117 rue de Bourgogne, 
connu sous l’enseigne MISTER TAACOS et sous 
le nom commercial MISTER THAI, pour lequel la 
société « MISTER TAACOS »  est immatriculée 
au registre du commerce et des sociétés 
d’ORLEANS, sous le numéro 793 938 523 - Ledit 
fonds comprenant tous les éléments corporels et 
incorporels le composant.

Prix : 105 000 euros s’appliquant aux éléments 
incorporels pour 68 700 euros et au matériel pour 
36 300 euros - Entrée en jouissance : le jour de 
la cession

Oppositions chez le notaire dans les formes 
légales dans les 10 jours suivant la dernière en 
date de la présente insertion et de la publicité au 
B.O.D.A.C.C.

 

 

M.C. INTER
SARL au capital de 7.622, 45€
Siège social : 10 allée du Poète

Bezille 45390 PUISEAUX
412 194 367 RCS d’ORLÉANS

 

Le 16/11/2022, l’AGE a décidé de la continuation 
de la société malgré un actif inférieur à la moitié du 
capital social. Modification au RCS d’ORLÉANS.

 

 

L’HERMES
SARL au capital de 7.500,00 Euros

20 rue Charles Beauhaire
ST JEAN DE LA RUELLE(45140)
R.C.S. : ORLEANS 480 528 132

 

Il résulte des termes du procès-verbal de 
l’assemblée générale extraordinaire du 18 Octobre 
2022 que le capital social a été augmenté de 
36.500,00 Euros et porté de 7.500,00 Euros à la 
somme de 44.000,00 Euros. Mention sera faite au 
RCS de ORLEANS.

Pour avis,
 

 

GEAUPOLE
S.A.R.L. au capital de 50.000 Euros
SIEGE SOCIAL : 5 Rue de Rochefort

45800 SAINT JEAN DE BRAYE
753 024 090 RCS ORLEANS

 

Par décision collective du 26 octobre 2022, les 
associés ont constaté la nomination en qualité de 
co-gérant de Monsieur François-Xavier GRESS, 
demeurant FRESNOY LE LUAT (60800) 10, 
chemin du Moulin.

Pour avis.
 

 

Avis de Non Dissolution
 

SG DISTRIBUTIONS
Société à responsabilité limitée

au capital de 10 000 euros
Siège social : 5911 Lieu dit Le Chêne Rond

45720 COULLONS
838 789 733 RCS ORLEANS

 

Aux termes d’une décision en date du 
31/10/2022, l’associé unique, statuant en 

application de l’article L. 223-42 du Code de 
commerce, a décidé qu’il n’y avait pas lieu à 
dissolution de la Société. Pour avis, la Gérance

 

 

Modifications statutaires
 

LINOUX OPTIC
Société à responsabilité limitée unipersonnelle

au capital de 2 510 euros
Siège social : 6 rue des Prasles

45190 TAVERS
799 090 683 RCS ORLEANS

 

Aux termes de décisions du 02/11/2022, 
l’associée unique a décidé  : - d’augmenter le 
capital de 7 490 euros pour le porter à 10 000 
euros par l’incorporation directe de réserves 
au capital, - et la transformation de la Société 
en société par actions simplifiée à compter du 
01/11/2022, sans création d’un être moral nouveau 
et a adopté le texte des statuts qui régiront la 
Société. La dénomination de la Société, son siège 
et sa durée demeurent inchangées. La cession 
des actions de l’associée unique est libre. Mme 
Stéphanie GIRAUD, demeurant 6 rue des Prasles 
45190 TAVERS, gérante, a cessé ses fonctions 
du fait de la transformation de la Société. L’EURL 
SGLH, ayant son siège social Centre Commercial 
La Ramée 37530 POCE SUR CISSE, immatriculée 
sous le numéro 911 956 837 RCS TOURS, est 
nommée Présidente.

Pour avis, la Présidente
 

 

AVIS DE 
CONSTITUTION

 

Aux termes d’un acte SSP en date à 
CRAVANT du 18/11/2022 à effet au 01/12/2022, 
il a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes : Forme : Société par 
actions simplifiée, Dénomination :

CLOS MARGOT
Siège : « Orcières » 45190 CRAVANT, Durée : 

99 ans à compter de son immatriculation au RCS, 
Capital  : 1.000,00 euros, Objet  : - l’acquisition, 
la souscription, la gestion d’un portefeuille de 
participation et de valeurs mobilières, tous droits 
y afférents ainsi que leur revente éventuelle, dans 
toutes entreprises ou sociétés commerciales, 
industrielles, financières ou autres et notamment 
toute société ayant pour vocation des activités 
principales agricoles et horticoles puis des 
activités commerciales dans leur prolongement, 
- la fourniture de prestations administratives, 
stratégiques, juridiques, comptables, financières 
ou de gestion d’entreprises auprès des filiales 
dont la société est associée ou actionnaire et 
d’une façon plus générale le développement des 
activités du groupe, - la réalisation d’opérations 
de trésorerie, de crédit (telles que prêt, avance 
en compte-courant, cautionnement.) avec les 
sociétés liées, - l’étude, la création, la mise en 
valeur, l’exploitation, la direction, la gérance de 
toutes affaires ou entreprises, - l’acquisition, par 
voie d’achat, d’échange, d’apport autrement, et la 
vente de tous biens et droits immobiliers, bâtis ou 
non bâtis, urbains ou ruraux ainsi que tous biens 
immobiliers quelconques, - la construction sur ces 
terres d’immeubles, - l’administration, l’entretien, 
l’exploitation par bail, location ou autrement 
desdits biens, soit en bloc, soit par fractions, - la 
réalisation de tous travaux d’améliorations et de 
toutes nouvelles installations conformément à 
la destination desdits biens, - se porter caution 
hypothécaire de tous emprunts, à profit de tout 
organisme bancaire, - Et plus généralement, la 
réalisation de toutes opérations se rattachant 
directement ou indirectement à l’objet social sus-
indiqué, pourvu que ces opérations n’affectent 
pas le caractère civil de la société. Agrément  : 
Les cessions d’actions, à l’exception des cessions 
aux associés, sont soumises à l’agrément de la 
collectivité des associés. Président  : Monsieur 
Arnaud GAULLIER demeurant «Orcières» 45190 
CRAVANT. La Société sera immatriculée au 
Registre du commerce et des sociétés d’Orléans.

Pour avis. Le Président.
 

 

SALGADO JÉRÉMY
SARL au capital de 6.000 Euros

Siège social : Lieu-dit Les Pains Perdus  
45600 LION-EN-SULLIAS

RCS ORLEANS 813 845 575
 

Les associés réunis en AGE le 22 octobre 2022 
ont décidé à compter du même jour de transférer 
le siège social à LION-EN-SULLIAS (45600) 
La Petite Noue. En outre, le domicile du gérant 
Monsieur Jérémy SALGADO devient La Petite 
Noue 45600 LION-EN-SULLIAS. Mention en sera 
faite au RCS d’Orléans.

Pour avis.
 

  

AVIS DE CONSTITUTION
 

Aux termes d’un acte sous seing privé établi 
à ORLEANS en date du 27/10/2022, il a été 
constitué une société en nom collectif présentant 
les caractéristiques suivantes : DENOMINATION :

SNC AR TABART
SIEGE SOCIAL  : 6 cours Victor Hugo, 

ORLEANS (Loiret). OBJET  : L’acquisition de 
terrains et d’une maison d’habitation situés rue 
de Tabart à ORLEANS (Loiret), afin de procéder 
à l’édification d’un ensemble immobilier  ; la 
vente en totalité ou par fraction dudit ensemble, 
ou la vente dudit bien immobilier en bloc par 
lots ; l’achat, la vente, la prise à bail, la location, 
la gérance, la participation directe ou indirecte 
par tous moyens ou sous quelque forme que 
ce soit, à toutes entreprises et à toutes sociétés 
créées ou à créer, ayant le même objet ou un 
objet similaire ou connexe ; et plus généralement 
toutes opérations industrielles, commerciales, 
financières, mobilières ou immobilières pouvant 
se rattacher directement ou indirectement à l’objet 
sociale ci-dessus spécifié ou à tout autre objet 
similaire ou connexe. DUREE : 20 ans à compter 
de son immatriculation au RCS. CAPITAL : 200 
euros. ASSOCIE EN NOM ET GERANT  : la 
société SULLY IMMOBILIER, SAS au capital de 4 
516 000 euros, dont le siège est au 6 cours Victor 
Hugo, ORLEANS (Loiret), immatriculée au RCS 
d’ORLEANS sous le n°790 238 075, représentée 

Depuis le 1er janvier 2022, et conformément 
à l’arrêté du 19 novembre 2021 (NOR : 
MICE2130071A) relatif aux tarifs annuels et 
modalités de publication des annonces judiciaires 
et légales, toute annonce légale doit désormais 
comporter un titre.

Le tarif au caractère est fixé à 0,183 € HT pour 
les départements d’Eure-et-Loir, du Loiret et de 
Loir-et-Cher.

Par dérogation, certaines annonces font l’objet 
d’une tarification forfaitaire.

annoncesloiret@horizons.fr







Commissaire enquêteur : Thibault MARIE 
Le 23 janvier 2023 

 

 

 

L’article R 123-18 du code de l’environnement précise que « Après clôture du registre 

d'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête rencontre, 

dans un délai de huit jours, le responsable du projet, plan ou programme et lui communique 

les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le délai de 

huit jours court à compter de la réception par le commissaire enquêteur ou le président de la 

commission d'enquête du registre d'enquête et des documents annexés. Le responsable du 

projet, plan ou programme dispose d'un délai de quinze jours pour produire ses 

observations. ». 

▪ Dans le cas présent, j’ai réceptionné le registre présent en mairie de Combleux le 21 

janvier 2023 à 12h00 à l’issue de ma dernière permanence. Les registres présents dans 

les locaux d’Orléans Métropole et de la commune de Bou m’ont été transmis par 

courrier dans les jours suivants. 

 

▪ Le présent procès-verbal de synthèse est remis le mercredi 25 janvier 2023, à l’occasion 

d’une réunion en visioconférence avec Madame Fanny Jaillot, Chargée de mission 

agriculture urbaine et péri-urbaine, personne responsable du projet au sein des services 

d’Orléans Métropole. 

 

▪ Les remarques apportées dans le cadre du mémoire en réponse devront m’être 

transmises sous quinzaine, c’est-à-dire avant le mercredi 08 février 2023. 

 

o L’enquête s’est déroulée dans un climat serein. 

 

 

ENQUETE PUBLIQUE au titre du Code de l’environnement, du Code rural et de la pêche 

maritime, et du Code de l’urbanisme 

Du samedi 10 décembre 2022 au samedi 21 janvier 2023 inclus 

Par décision du Tribunal Administratif d’Orléans du 03 novembre 2022 n°E22000137 /45 

Prescrite par arrêté préfectoral du 15 novembre 2022 

      Portant sur le projet de création d’une zone agricole protégée (ZAP) à Bou et Combleux 

PROCES VERBAL DE SYNTHESE ET DEMANDE DE MEMOIRE 

EN REPONSE 

Annexe 5
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o Deux salles ont été mises à disposition du Commissaire-enquêteur afin d’assurer chaque 

permanence. Ces pièces étaient facilement accessibles au public et permettaient une intimité 

suffisante pour que chacun puisse consulter les documents et s’y exprimer librement. 

 

o Comptabilité de l’enquête : 

 

• Nombre d’observations, de courriers et de courriers électroniques portés au registre :  

- 2 observations portées aux registres (classifiées R1 à R2) 

- 1 courrier (classifié C1)  

 

Au cours de l’enquête et notamment pendant les permanences du Commissaire enquêteur, deux 

personnes sont venues pour émettre différentes remarques. 

Ce procès-verbal de synthèse regroupe l’ensemble des observations émises durant l’enquête 

publique. 

Certaines observations peuvent être corrélées et faire l’objet de remarques communes :  

C1 et R2. 

Observations portées au registre durant l’enquête 

R.1 : Monsieur Patrick GUIOT 

 

R.2 : Monsieur Dominique BLONDEAU, 6 chemin de l’église, 45 800 COMBLEUX 
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Courrier reçu durant l’enquête 

C.1 : Monsieur Dominique BLONDEAU, 6 chemin de l’église, 45 800 COMBLEUX 
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Réponse d’Orléans Métropole aux observations du Commissaire-enquêteur 

Observations portées au registre durant l’enquête 

 R.1 : Monsieur Patrick GUIOT 

Monsieur Patrick GUIOT demande à ce que la parcelle 852 soit exclue du périmètre de ZAP. La 

commune de Combleux est favorable à cette demande qui s’insère dans le cadre de réflexions globales 

relatives au projet de réhabilitation du site IBM. Elle ajoute également la demande du retrait de la 

parcelle 854, limitrophe à la parcelle 852. 

Considérant que la localisation de ces deux parcelles est périphérique par rapport au périmètre, que 

la surface concernée (0,14ha) impacte très peu la superficie générale du périmètre de ZAP et que la 

commune est favorable à la demande, Orléans Métropole émet un avis favorable à la demande de 

modification de périmètre. 

 

 R.2 et C.1 : Monsieur Dominique BLONDEAU 

Monsieur Dominique BLONDEAU est favorable au projet de ZAP. 

 

Question complémentaire du Commissaire-enquêteur 

Monsieur le Commissaire-enquêteur s’interroge sur la possibilité de création d’une voierie d’accès au 

futur site IBM requalifié, de grande ampleur, sur une parcelle classée en ZAP. La ZAP n’ajoute pas de 

réglementation supplémentaire à celle du zonage A au titre du PLUm. La création d’une voierie d’accès 

de ce type ne nécessite pas de changement de zonage sur le PLUm. Le passage en ZAP de ces parcelles 

ne présente pas de contre-indication au projet d’aménagement des voies d’accès au site IBM. 

Annexe 6


